COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DE CONSEIL MUNICIPAL

DU 18 SEPTEMBRE 2009

L’an deux mille neuf, le 18 septembre à 20h 30, le Conseil Municipal de Villiers-sur-Loir, dûment convoqué, s’est réuni à la mairie, sous la présidence de M. Henri BURGOS, Maire.

Nombre de membres en exercice : 15

Date de convocation du Conseil Municipal : 9 septembre 2009

Présents : M. BURGOS – Mme GUILLEMEAU– M. ADAM - M. MINIER – M. HEBERT – Mme DUBOC – M. PRENANT – M. MENARD – Mme BRIFFAULT - Mme JOSEFIAK – M. SALIS – M. PEREON – M. BESNARD.
Absents: – M. FICHEPAIN (pouvoir à M. HEBERT) – M. RENARD (pouvoir à M. BURGOS).

Secrétaire de séance : M. HEBERT.

Sauf mention expresse, toutes les délibérations ont été prises à l’unanimité.

A. Approbation du compte-rendu de la précédente séance

Le compte-rendu est approuvé.
B. Désignation du Secrétaire de séance

M. HEBERT est désigné en qualité de secrétaire de séance.

C. Finances :

a) Délibération Budgétaire Modificative

Les virements de crédits suivants sont adoptés :

Article 1021 (DGE) recettes: + 60 000 €

Article 1641(emprunts)  recettes : - 57 000 €

Article 2033 (insertions) dépenses : + 3 000 €
b) Demande de location de la grange Esnault

M. le Maire donne lecture du courrier, en date du 14 septembre 2009, de M. Frédéric LECOINTRE, 5 rue du Docteur Silly, qui souhaite créer son entreprise de plaquiste à partir du 4 janvier 2010 et qui a besoin d’un local pour entreposer son matériel professionnel. M. LECOINTRE serait intéressé par la location de la grange située sur la parcelle AD 14 et souhaiterait savoir si la commune est disposée à lui louer ce local et quelles seraient les conditions, le cas échéant. Le Conseil Municipal accepte de louer, à titre précaire, le local situé sur la parcelle AD 14, à M. Frédéric LECOINTRE et fixe le montant mensuel du loyer à 75 €, payable le 1er du mois, à la Trésorerie de Vendôme, 120 Boulevard Kennedy.
c) Complément équipement informatique école (2 000 €)

M. le Maire expose au Conseil Municipal que le câblage informatique du groupe scolaire a été réalisé, pendant les vacances scolaires, par les employés communaux et qu’il conviendrait, aujourd’hui, de compléter l’équipement en postes pour terminer le programme et permettre une utilisation optimale du système. Les acquisitions se composent d’un ordinateur portable et d’une imprimante à installer dans la classe « préfabriquée » et du remplacement de postes obsolètes dans la classe de CP et dans la salle informatique ainsi que des logiciels correspondants L’estimation est évaluée à 2 000 € HT. Le Conseil Municipal décide de procéder aux acquisitions ci-dessus mentionnées pour un montant évalué à 2 000 € HT. Ces achats seront imputés à l’article 2158.

d) Demandes de réduction de factures d’eau

1) M. le Maire donne lecture du courrier, en date du 20 août 2009, de M. Georges GUERINEAU, 41 avenue du Petit-Thouars, qui a constaté une fuite importante sur la canalisation d’eau potable, après compteur. Après constatation du sinistre par le Fontainier, M. le Maire propose d’exonérer M. GUERINEAU de la redevance d’assainissement correspondant à cette consommation qui s’élève à 300 M3. Le Conseil Municipal décide d’exonérer les 300 m3 de la redevance d’assainissement correspondant à une fuite, sur le branchement de M. GUERINEAU et de transmettre la présente délibération au Comité syndical du SITEU pour qu’il délibère sur l’exonération de la partie traitement de l’assainissement dont il a la charge

2) M. le Maire donne lecture du courrier, en date du 20 août 2009, de M. Hervé DIRER, 20 rue de la Garelière, qui a constaté une fuite importante sur la canalisation d’eau potable. Après examen de la conduite, cette fuite a été provoquée par le compactage du remblai, à la suite des travaux d’établissement d’une borne incongelable par le service des eaux et représente 97 m3 Il convient donc d’annuler totalement cette consommation. Le Conseil Municipal décide d’annuler les 97 m3 de consommation d’eau et d’assainissement correspondant à une fuite occasionnée par les travaux du service des eaux, sur le branchement de M. DIRER, 

e) Prise en charge d’heures supplémentaires

M. le Maire expose au Conseil Municipal que, pour les besoins du service technique, il a été nécessaire d’employer l’agent contractuel, au mois d’août, pendant trois heures supplémentaires par rapport à son contrat et qu’il convient de les lui payer. Le Conseil Municipal décide de prendre en charge les trois heures supplémentaires effectuées par l’agent saisonnier en contrat à durée déterminée. Ces dépenses seront imputées à l’article 64131

f) Ligne de trésorerie 2009

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal que, compte-tenu des investissements, de la procédure de versement des subventions après mandatement et de la réglementation sur les délais de paiement, la Commune avait contracté un prêt de trésorerie d’un montant de 100 000 € sur un an, auprès de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Val de France, par délibération en date du 12/09/2008. Cette ligne de trésorerie est aujourd’hui à échéance et il convient d’en contracter une nouvelle, les besoins étant estimés à 100 000 €. Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de M. le Maire décide de demander à la caisse Régionale de Crédit Agricole Val de France, aux conditions de taux de l’institution en vigueur à la date d’établissement des contrats, l’attribution d’une ligne de crédit de 100 000€, sur douze mois, destinée à financer la trésorerie , aux conditions suivantes : taux indexé sur un taux variable EONIA + 0.7%, soit 1.069 % à ce jour, assorti d’une commission d’engagement de 0.09%, les frais de tirage étant offerts. 
D. Urbanisme

a) Droit de préemption urbain

M. le Maire donne connaissance des déclarations d’aliéner suivantes, sur lesquelles le droit de préemption peut être exercé :

· M. Alain MORVAN et Mme née BIGALLET Anne-Marie

Bien cadastré AA 169, « Cave Laurent», bâti, 8 rue du Coteau St André, 567 m² et L 748 «  Coteau de St André », non bâti 226 m²

· M. Claude BRUSLON

Bien cadastré AE 58, 13 rue de la Garelière, bâti, 1 224 m² 

Le Conseil Municipal décide de ne pas exercer son droit de préemption sur ces immeubles,

b) PLU : mise en place d’un groupe de travail

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal que la commune a l’obligation de mettre en conformité son Plan d’Occupation des Sols et le Schéma de Cohérence Territoriale de l’Agglomération Vendômoise, arrêté le 30/11/2007 et opposable depuis le 10 février 2008. Il convient, par conséquent de désigner un groupe de travail en charge de l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU). Le Conseil Municipal désigne, en qualité de membres du groupe de travail Urbanisme, en charge de l’élaboration du P.L.U. :

· Mme GUILLEMEAU – M. FICHEPAIN– M. RENARD - M. MINIER– M. BESNARD.

c) Fermeture du forage de l’Ormeau

M. le Maire rappelle qu’à la suite de la mise en marche de la station de pompage de la Thibaudière, le précédent Conseil Municipal avait souhaité conserver le forage de l’Ormeau en secours. Cette décision est devenue caduque après la réalisation de l’interconnexion entre les réseaux d’adduction d’eau potable de Villiers et du Syndicat d’adduction d’eau potable de Naveil. Faute de décision de l’assemblée délibérante, les contrôles sanitaires du forage de l’Ormeau demeurent obligatoires et occasionnent des dépense au service des eaux, il convient, en conséquence de prendre la décision de procéder aux travaux de condamnation du puits de l’Ormeau. Le Conseil Municipal décide de procéder à la condamnation du puits de l’Ormeau et au démantèlement de la station de traitement associée,

d) exonération de préavis de location appartement GS



M. le Maire expose au Conseil Municipal que M. Serge LAURENT, locataire de l’appartement du 1er étage du groupe scolaire, doit quitter ce logement pour des raisons impérieuses, il sollicite le Conseil Municipal pour être exonéré du délai de préavis de trois mois qui figure dans le bail. Le Conseil Municipal décide de ramener à un mois le délai de préavis avant départ, pour le logement actuellement loué par M. Serge LAURENT, dans les locaux du groupe scolaire, 26, avenue du Petit-Thouars.

e) Mise en vente parcelle La Fuye
M. le Maire expose au Conseil Municipal que la commune est propriétaire, au Nord-est du hameau de La Fuye, d’une parcelle cadastrée AB 190, d’une surface de 179 m². Ce terrain, constructible, est situé en zone UA au plan d’occupation des sols. Suivant les prix pratiqués alentour, pour un terrain de même catégorie, le mètre carré peut être évalué à 33.33 €  ce qui porte la valeur arrondie du lot à 6 000 €. Le Conseil Municipal décide de proposer à la vente la parcelle AB 190, pour un prix net de 6 000 € et mandate M. le Maire pour accomplir les actes et signer les documents nécessaires,  à l’exécution de la présente délibération, notamment l’acte à intervenir, en l’étude de Maître FLEURY. Notaire à Vendôme.

E
Divers

a)
Désignation de délégués VALDEM 

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’à la suite de la démission de M. Jean-Paul SALIS, membre délégué suppléant du Syndicat VALDEM, il doit être procédé à la désignation d’un nouveau délégué.

· M. Philippe MINIER propose sa candidature :

Le dépouillement des votes à bulletins secrets donne les résultats suivants : 14 voix pour, une abstention.

M. Philippe MINIER est désigné délégué titulaire au syndicat VALDEM en remplacement de M. Jean-Paul SALIS.

b)
Stationnement des gens du voyage sur le parc de l’Oratoire

M. le Maire fait le point sur les trois « grands passages » qui ont stationné sur le territoire de la commune depuis le mois de juin, dans le parc de l’Oratoire, cette solution a été négociée avec Mme la Sous-préfète et Mme la Présidente du SIEABIG. M. Le Maire profite de cette occasion pour rappeler que le campage-caravanage est  interdit par le règlement du plan d’occupation des sols sur toute la commune, à l’exception de cette zone et que cette interdiction est renforcée par un arrêté municipal aux environs du plan d’eau pour des raisons de protection de l’environnement. Le conseil Municipal donne procuration à M. le Maire pour négocier avec le SIEABIG et la ville de Vendôme la répartition de la participation demandée aux gens du voyage fixée, en principe, à 1,50 € par caravane et par jour. Cette somme doit couvrir la consommation d’eau potable prélevée aux bornes d’incendie et le nettoyage des parcelles après le départ des caravanes. Il sera nécessaire, également, d’indemniser M. Bruno RENARD, exploitant de la parcelle, à titre gracieux, qui a perdu sa récolte de foin du fait du stationnement. Il est bien évident que cette parcelle ne pourra rester la seule du Vendômois susceptible d’accueillir des grands passages, cette question sera abordée lors de la réunion qui doit se tenir à la Sous-préfecture, prochainement, à ce sujet.
c)
Demande de subvention Tour du Loir-et-Cher

M. le Maire donne lecture du courrier, en date du 17 août, des organisateurs du Tour du Loir-et-Cher, qui sollicitent l’accord du Conseil Municipal pour le passage du 51ème Tour du Loir-et-Cher « E. PROVOST » sur notre commune, le jeudi 15 avril 2010 et sollicitent une subvention de 0,12 € par habitant, ce qui correspond à 150 € pour Villiers. Le Conseil Municipal  donne son accord pour le passage du  51ème Tour de Loir-et-Cher, sur la commune et décide d’accorder une subvention de 150 € à l’organisation du Tour de Loir-et-Cher, sur le budget 2010,

d) Le point sur la rentrée scolaire

Mme Annick GUILLEMEAU, Maire-adjoint, fait le point sur les effectifs qui s’élèvent à 134, actuellement dont 8 enfants appartenant à la communauté des gens du voyage. Cet été, les travaux prévus ont été réalisés : une classe a été entièrement remise à neuf ainsi que  le câblage informatique de tout le groupe scolaire et une partie des peintures extérieures des huisseries. 

F
Compte-rendu des commissions et syndicats intercommunaux
a)
 Riottes :
Mme GUILLEMEAU évoque l’envahissement du plan d’eau par les plantes (myriophylles et élodées). Un devis porte à 9 000 € l’élimination des plantes pour 400m3.

b)
 Commission d’appel d’offres

M. le Maire évoque la séance d’ouverture des plis pour la tranche complémentaire de voirie. Les plis ont été confiés à la DDEA pour analyse.

c)
 Plan et devenir communal

Cette commission devra se réunir pour planifier les investissements 2010

d)
 Intercommunalité

M. le Maire donne le compte-rendu de la réunion qui s’est tenue à la sous-préfecture avec M. le Préfet et les représentants des quatre communes indépendantes. A cette occasion le contenu des futurs projets de loi sur l’intercommunalité ont été exposés.

e)
 voirie
La commission étudie, actuellement, la signalétique et les problèmes de sécurité. 
e) Projet salle des fêtes

Fin juin, le projet  a été présenté aux associations qui ont rendu leurs avis. A présent, la commune doit désigner un assistant à Maître d’ouvrage pour rédiger le cahier des charges.

g)
Plan Communal de Sauvegarde
Mme JOSEFIAK fait le point sur l’avancement du dossier.

h)
Cimetière

Attendu la charge de travail des agents, un devis sera demandé pour terminer l’aménagement du jardin du souvenir afin qu’il soit réalisé pour la Toussaint.

i) Communication

M. ADAM fait le point sur la parution de l’agenda dont la sortie est prévue fin novembre. La brève paraitra fin octobre et le prochain bulletin vers le 15 décembre.

j) 
forum des associations

 M. HEBERT fait part de la réussite du forum qui s’est déroulé lors de la St Gilles. Neuf associations ont exposé et animé la journée du dimanche. De nombreuses personnes ont été intéressées.
M. le Maire fait le point sur la St Gilles : si le Dimanche a été bien réussi, le temps et quelques problèmes d’organisation sont à déplorer pour le samedi.

k)
patrimoine

M. SALIS évoque le succès de la conférence de M. ERMISSE sur les peintures murales. La prochaine réunion se tiendra le 28/09. Pour les journées du patrimoine, de nombreuses défections de guides bénévoles sont à déplorer.

l)
réaménagement de la Mairie

Les travaux se poursuivent dans le respect du calendrier.

